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sources is standard academic historical practice because, by and large, bourgeois 
history is not overly concerned with inequality. I think labour history should be. 
Indeed, I think inequality might well be its raison d’être. 
Call me old-fashioned, but I think a good labour history should make the 
reader angry, not just better informed and more critically aware than before, 
but angry. After all, inequality cut into the very sinew of labour. How and why 
a minority benefitted from socially constructing class, gender, and race, while 
qualitatively transforming our relationship with the rest of nature, and thereby 
irreparably damaging the life choices of the majority, need to be at the heart 
of labour history precisely because we are still living through those very same 
processes. These are political, not academic questions.
The rough labour chronicled in this book was on public works. For Bleasdale, 
this is an operational definition that facilitates a focus on a particular evolving work 
force. I well understand, but it was more than that. These people worked on projects 
defined as being in the public good. How the organisation of their labour worked 
so systemically against the common good, how and, above all, why it contributed 
to making a substantially more unequal world that was qualitatively more ecocidal 
are the questions we need answered. Thanks to Bleasdale’s pioneering study, we 
have a much better appreciation of the labour this will require.
Robert C. H. Sweeny
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L’ouvrage d’Amélie Bourbeau est issu d’une thèse soutenue en 2010 sur la 
transformation du monde de la charité privée à Montréal entre le début des 
années 1930 et celui des années 1970. Selon l’auteure, cette période négligée 
par l’historiographie de la protection sociale au Québec a pourtant été décisive : 
jusqu’alors éparpillée en de multiples institutions mal financées et reposant sur 
l’initiative individuelle, la charité catholique s’est coordonnée au cours de ces 
quarante ou cinquante années, a rationalisé son financement, professionnalisé 
son recrutement et modernisé son travail social. Bref, en matière de protection 
sociale, la Révolution tranquille constitue une césure peut-être moins nette que 
ne le croit une historiographie trop préoccupée par la question de l’étatisation. 
Des tendances de fond ont préparé et rendu possible l’étatisation de l’assistance. 
Le monde de la charité catholique, souvent dépeint comme plus réfractaire à la 
rationalisation que ceux de la charité protestante ou juive, n’a pas échappé à un 
phénomène wébérien de bureaucratisation. L’enquête historique repose sur un 
travail documentaire convaincant qui a consisté à examiner à la fois des sources 
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imprimées (presse généraliste et spécialisée, rapports d’experts) et les archives des 
organismes privés d’assistance, des fédérations financières et d’acteurs importants 
de cette histoire.
Les deux premiers chapitres de l’ouvrage racontent l’émergence de fédérations 
financières puissantes qui ont à la fois centralisé, rationalisé et développé le 
financement des organismes d’assistance charitable. Ces fédérations se sont 
structurées sur une base à la fois ethnique et religieuse, dans un contexte de crise 
du financement de la charité après la Première Guerre mondiale. En examinant 
la composition des conseils d’administration de ces fédérations financières 
des années 1930 aux années 1960, Bourbeau fait apparaître quelques grandes 
tendances de leur composition sociale. Elles étaient surtout constituées de laïcs, 
d’hommes (Bourbeau tient à souligner comment cette modernisation s’est faite au 
détriment des femmes, largement exclues des postes de direction de l’assistance) 
et de membres des milieux bancaires et de la finance. Les préférences pour 
une gestion bureaucratisée que ces nouveaux cadres bénévoles se sont forgées 
dans leurs entreprises se sont ensuite étendues à leurs pratiques de gestion de 
l’assistance. Ils ont délégué une partie de plus en plus grande de la gestion des 
fédérations à des professionnels salariés, conservant pour eux-mêmes un rôle 
de surveillance. Au fil du temps et à mesure que grandissaient les fédérations et 
les objectifs des campagnes de financement, ces bénévoles ont peiné de plus en 
plus à suivre tout le travail accompli par le personnel salarié. La centralisation 
et la bureaucratisation du financement ont eu des conséquences directes sur les 
œuvres locales membres des fédérations : dans une grande mesure, elles ont été 
conduites à tenir leurs comptes et à en rendre pour bénéficier des financements, 
même si Bourbeau souligne que les fédérations ont fait preuve de souplesse 
dans l’application de leurs normes comptables. Au total, l’auteure décrit une 
intéressante ruse de l’histoire : fondées pour résister à l’emprise croissante de 
l’État sur l’assistance, les fédérations ont mis en œuvre un fonctionnement de plus 
en plus laïc, professionnalisé et bureaucratisé. 
Si le livre de Bourbeau propose une analyse nuancée des différentes fédérations 
financières, le lecteur reste un peu sur sa faim en ce qui concerne l’éthos social et 
politique de ces nouveaux agents qui se sont imposés à la tête du financement de 
la charité catholique à Montréal. Des portraits individuels auraient procuré une 
compréhension plus sensible de la vision du monde de cette bourgeoisie financière 
du Montréal des années 1930 aux années 1960, de ses pratiques ordinaires de 
sociabilité et de la manière dont s’articulaient les formes de sociabilité liées à 
l’appartenance religieuse et celles qui ne relevaient pas de cette appartenance-là.
Bourbeau consacre les chapitres suivants à ces « techniciens de l’organisation 
sociale », professionnels qui donnent leur nom à l’ouvrage. Après quelques pages 
sur les comptables, l’auteure réserve l’essentiel de ses analyses aux travailleurs 
sociaux. Elle montre la diversité des principes d’action selon les formations, le 
maintien prolongé de la domination masculine, l’effet du statut ecclésiastique ou 
laïc sur les carrières, mais aussi, au-delà de ces différences, l’affermissement de 
leur statut professionnel tout au long de la période et le fait que leur expertise sur 
le terrain a été de plus en plus recherchée dans le monde de l’assistance privée 
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de Montréal. La professionnalisation des travailleurs sociaux contient en elle les 
transformations des années 1960. Favorables à une plus grande proximité avec 
leurs clients, dont ils lisent la condition non plus comme une tare individuelle 
mais comme le produit d’inégalités sociales structurelles appelant une réforme 
politique et sociale, les travailleurs sociaux contestent l’autorité de l’élite des 
fédérations et accompagnent le processus d’étatisation de l’assistance parce 
que cette étatisation leur paraît aussi plus démocratique. Pour les fédérations, 
l’heure est difficile. Elles perdent non seulement leur légitimité dans le regard 
des professionnels qui travaillent pour elle mais aussi dans celui de l’opinion 
qui participe moins volontiers aux campagnes de financement. C’est ainsi que 
l’existence de fédérations confessionnelles perd sa raison d’être et qu’émerge 
avec Centraide, créé en 1974, un nouveau système unifié de collecte de fonds dont 
les rapports avec l’État sont clarifiés. Sa mission est également recentrée sur les 
populations les plus pauvres.
Au total, le livre de Bourbeau démontre avec force que la modernisation de 
la politique sociale québécoise ne procède pas seulement des transformations 
culturelles et politiques des années 1960 mais s’enracine dans une dynamique plus 
longue de modernisation qui a impliqué les institutions religieuses, anglophones 
et francophones, au même titre que le reste de la société. Le livre laisse également 
entendre que cette histoire sociale est au principe d’un découpage des populations 
visées par les politiques de protection sociale : c’est à l’assistance privée sous 
Àperfusion financière de l’État qu’incombe désormais la prise en charge 
des populations les plus marginalisées qui ne bénéficient pas pleinement du 
développement de l’État social québécois. On peut s’interroger sur la postérité de 
ce découpage des populations aujourd’hui.
Frédéric Viguier
Institute of French Studies, New York University
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Imaginons un historien qui aurait connu Dupront, Canguilhem, Mandrou, Chartier, 
Ory, Sirinelli, puis Darnton, John Hingham, Raymond Williams et finalement 
Angenot; imaginons qu’il ait lu leurs travaux et leurs réflexions critiques et 
épistémologiques sur leurs pratiques. Cet historien saurait qu’il y a une histoire 
de l’histoire des idées, une historiographie du domaine qui exigerait une histoire, 
sociale ou pas, des positions sur l’histoire des idées. Une histoire sociale de 
l’histoire sociale des idées politiques ou autres. L’homme ne sort pas du temps, 
l’historien ne sort pas de l’historiographie; il en part et s’en « échappe » avec plus 
ou moins de bonheur, avec plus ou moins d’illusion.
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